
Les agents des services culturels municipaux devraient se réjouir : 
leur ville a été sélectionnée il y a trois ans capitale européenne de 
la culture pour l’année 2013. Depuis, l’association MP 2013 s’est 
mise au travail. Les services des collectivités territoriales partie 
prenante au projet également.

Paradoxalement, les services culturels municipaux de la ville de 
Marseille sont tout sauf en ordre de marche vers MP 2013.

Ces services connaissent une crise sans précédent.
Crise de direction tout d’abord  : la nouvelle mandature de M. Le 
Maire semble s’être ouverte sur un désert culturel que tous les 
efforts de ceux et celles œuvrant à MP 2013 ne sauraient combler.

Cette crise touche tous les services culturels : biblio-
thèques, musées, opéra, École d’art, Conservatoire … 
(cf. le point sur chaque service ci-après), dont beau-
coup se retrouvent sans direction opérationnelle.

Et alors que le navire prend l’eau de toute part, l’exécutif municipal 
se réfugie courageusement dans le déni de réalité, très satisfait 
d’un bilan inexistant et accusant au passage les partants de tous 
les maux, les mêmes qui avaient été recrutés sur des postes de 
direction afin de préparer les services à MP 2013 …

Seules permanences notables : la faiblesse des bud-
gets (Marseille dépense 9,5% de son budget dans la 
culture quand Bordeaux y consacre 18% …) et la co-
gestion avec le syndicat «  majoritaire  », qui permet 
tout sauf de préparer les équipes aux défis qui nous 
attendent.

Face à cette situation catastrophique, les personnels des services 
culturels de la ville de Marseille ont décidé de faire entendre leurs 
voix en créant le Collectif Culture, afin de rappeler à la municipalité 
que MP 2013 ne doit pas se faire contre les personnels, mais bien 
avec eux, en prenant en compte leurs propositions et en leur don-
nant les moyens de remplir leurs missions de service public.
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C’était avec réjouissance que nous avions appris que le jury euro-
péen avait choisi Marseille pour être la future « Capitale euro-
péenne de la Culture » en 2013. Tous les acteurs culturels de la 
Ville voyaient là de nombreuses perspectives de rayonnement et 
de développement. 

Force est de constater que depuis cette «  nomina-
tion », les institutions culturelles, dont les musées, 
n’ont jamais été aussi malmenées…
La fermeture de nombreux musées doit, à priori, permettre l’ou-
verture d’autres musées plus modernes organisés en « pôles » 
(Arts, Société et Arts décoratifs). Il est à souhaiter que ces chan-
tiers qui ont pris énormément de retard ouvrent en temps et en 
heure… Si des dizaines de millions d’euros verront l’ouverture 
d’établissements « high-tech »… Qu’en est-il des personnels qui 
y sont attaché ?

Un nombre de cadres et de personnels spécialisés 
revu à la baisse chaque année
Conséquence : certains agents de catégorie B et C se retrouvent 
à exécuter des tâches relevant de la catégorie A, sans en avoir les 
avantages évidemment.
Les gardiens de salles, généralement reclassés, longtemps 
considérés comme de simples surveillants, n’ont pas reçu et ne 
reçoivent toujours aucune formation spécifique leur permettant 
d’appréhender le public. Il faut valoriser ce personnel afin qu’il 
devienne un atout supplémentaire dans le fonctionnement des 
musées. 
Des vacataires-conférenciers pour assurer les vi-
sites commentées : 
à l’heure où la loi du 4 Janvier 2002 impose aux différents mu-
sées de France de se doter d’une équipe de médiation culturelle 
avec un personnel qualifié (art. 7), Marseille préfère le recours 
systématique aux vacataires dont le statut est plus précaire que 
précaire  ! De nombreuses villes se sont déjà mises en confor-
mité (Bordeaux, Lyon, Montpellier, Nîmes …) et disposent d’une 
équipe de médiateurs en poste pouvant se consacrer au dévelop-
pement d’une véritable action culturelle à long terme. Alors que le 
slogan affiché partout prétend que Marseille « accélère », sur ce 
point, c’est malheureusement du sur-place …

A l’aube de 2013, de nombreux visiteurs et touristes 
se plaignent du laisser-aller qui touche nos musées 
municipaux : 
Salles fermées par manque de personnel, défaillance d’éclairage, 
absence de chauffage ou de climatisation, fiches de présentation 
incompréhensibles ou inexistantes, tarifs improbables… malgré 
la double billeterie… De nombreux enseignants ou responsables 
de centres sociaux abandonnent peu à peu ce véritable «  par-
cours du combattant  » visant à y obtenir une visite. Avec des 

budgets en baisse continuelle, la Ville abandonne ses publics. Les 
enseignants et professeurs des écoles s’attristent de voir cette 
jeune génération, adulte de demain, tomber peu à peu dans une 
déshérence intellectuelle …

Les marseillais, devant ce manque d’attachement 
culturel, perdent peu à peu l’habitude de fréquenter 
les musées de leur Ville : 
une chance de moins  d’accéder à ces nouveaux horizons cultu-
rels proposés par Marseille-Provence 2013. Avec la fermeture 
de certains équipements, nous étions en droit d’attendre que les 
budgets gonflent suite aux transferts de crédits ; ce ne fut pas le 
cas. Ils continuent de se réduire et les visites commentées sont 
désormais offertes aux groupes seulement 6 mois par an. 

La presse locale a plusieurs fois tiré la sonnette d’alarme mais 
sans grand succès. Il y a donc urgence avant de sombrer une fois 
de plus dans le ridicule. 
La population est en droit d’attendre des musées à 
la hauteur du projet de « Capitale européenne de la 
Culture en 2013 ».

 

Un vacataire est un « salarié qui occupe un emploi précaire, à 
durée déterminée, sans être titulaire. Il est payé à l’heure effec-
tivement travaillée. »

Nos contrats, renouvelés mensuellement, sont reconduits depuis 23 
ans pour certains. Sous le titre de médiateur culturel vacataire, nous 
assurons les visites commentées, les ateliers, les circuits, les mon-
tages d’exposition et la conception des activités de médiation.
Nos fonctions sont « pérennes. »... En effet, nous recevons le public 
tous les jours, toute l’année et dans tous les musées. Il y a donc 
contradiction entre nos statuts « temporaires » et nos tâches profes-
sionnelles régulières, tout comme il y a contradiction à organiser les 
évènements de 2013 en laissant se dégrader les moyens mis à la 
disposition des musées.

La plupart des vacataires se retrouvent sous le seuil de pauvreté 
malgré leurs Bac + 4 ou + 5 ... De plus, nos horaires en « dents de 
scie » impliquent une grande disponibilité, empêchant toute activité 
complémentaire.

Nous cotisons régulièrement pour le chômage mais lorsque l’activité 
s’arrête totalement, nous ne percevons aucune indemnité car per-
sonne à la Direction des Musées n’est apte à les calculer...
Marseille, capitale européenne de la Culture ne pourra se faire avec 
des médiateurs des musées aussi précarisés.



L’ESBAM 
dans le 
brouillard...
L’École supérieure des beaux-arts de Marseille 
était un service municipal, établissement d’ensei-
gnement supérieur d’art délivrant des diplômes 
nationaux. Depuis le1er janvier 2011, elle est dé-
sormais un établissement public (EPCC*). 

Elle accède ainsi à une autonomie pédagogique et 
juridique qui est la marque désormais de l’ensei-
gnement supérieur. L’ensemble des personnels de 
l’ESBAM est conscient de la nécessité de créer 
ce nouveau statut. Pourtant toutes les demandes 
de précisions des statuts des personnels et leur 
représentation au conseil d’administration et au 
conseil pédagogique et scientifique, ainsi que le 
transfert des moyens matériels et financiers, sont 
restées lettre morte. 

Aujourd’hui, Nous enseignants, assistants, admi-
nistratifs et techniques, – titulaires, contractuels, 
ou vacataires – réclamons que l’autorité munici-
pale dissipe enfin nos inquiétudes et nous per-
mette d’aborder ce changement majeur l’esprit 
serein.

* EPCC (établissement public de coopération culturelle)

Les bibliothèques sont une fois de plus dans 
une situation de crise de direction grave.
Recruté en 2008 afin de proposer un projet d’établissement et 
un organigramme dans la perspective de MP 2013, Gilles Eboli, 
Conservateur d’État, a quitté la direction des bibliothèques en 
décembre dernier, poussé vers la sortie d’un côté par le syndicat 
Force Ouvrière qui pendant deux ans a tout fait pour bloquer la 
mise en place de la nouvelle organisation, d’un autre côté par 
l’administration qui au dernier moment ne l’a plus soutenu.

C’est donc le 3ème  directeur en 10 ans qui fait les frais de cette 
cogestion de la municipalité avec le syndicat Force Ouvrière 
alors même que ce dernier n’est pas majoritaire dans les biblio-
thèques.

Conséquences : 
- Remise en cause de la mise à disposition par l’État de 
conservateurs des bibliothèques au poste de direction.

- Perte d’influence de la Ville au sein de MP2013 dans 
la mesure où le directeur faisait partie de l’équipe qui 
conseillait MP2013 en matière de lecture publique.

- Remise en cause du projet d’établissement travaillé par 
les personnels pendant un an.

- Démotivation récurrente des personnels qui voient 1) 
leurs projets systématiquement contrecarrés par FO et 
par la hiérarchie municipale ; 2) le syndicat FO faire la 
pluie (plus que le beau temps) sans être majoritaire (dé-
cisions stratégiques, nominations, promotions ...)

- Dégradation des services rendus au public.

Désormais, un administrateur gère les bibliothèques en même 
temps que les musées. Au-delà du fait qu’il est préférable pour 
le service que ce soit un professionnel des bibliothèques qui 
assure la direction, on peut légitimement se questionner quant 
à l’opportunité de confier la gestion de deux services en crise 
aiguë à une seule

BIBLIOTHEQUES : 
LE BATEAU IVRE 
DE… PASTIS !



Le Conservatoire National à Rayonnement Régional (CNRR) est le 
service municipal en charge de l’éducation musicale.

Un tel établissement devrait pouvoir jouer sa partition au sein de 
MP 2013. Pourtant les problèmes de direction et d’orientation 
ne lui permettent que de se raccrocher à des projets portés par 
des structures de renom qui ont déposé leurs propres demandes 
auprès de l’association dirigée jusqu’à peu par M. Latarjet.

Qu’est-ce qu’un établissement d’enseigne-
ment musical dans une ville comme Mar-
seille  ? Quel projet porteur pour lui don-
ner toute sa place dans le paysage culturel 
local et national ?

Ne faudrait-il pas en plus des cursus professionnalisants imagi-
ner des missions permettant au plus grand nombre l’accès à une 
éducation musicale solide, dans une perspective de démocra-
tisation culturelle prenant notamment en compte les pratiques 
amateurs ?

Encore faudrait-il pour répondre à de telles questions que la 
municipalité se soucie des personnels tant dans leurs statuts 
(encore trop de professeurs vacataires à qui l’on promet une in-
tégration…) que dans la force de proposition qu’ils représentent. 
Malheureusement, la nouvelle organisation municipale laisse le 
Conservatoire sans interlocuteur, depuis qu’ils n’y a plus de réu-
nions DGAC …

Le personnel est en attente de solutions à la vétusté du Palais 
Carli où les conditions d’accueil et de travail sont dégradées 
depuis tant d’années …

Enfin le dossier de l’intégration européenne des diplômes qui a 
tant avancé ailleurs est, ici, toujours au point mort.

Dans la perspective de MP 2013, le CNRR de-
vrait être en pointe, chargé de l’éducation 
musicale de tant de Marseillais ; mais pour 
ça il semble que connaître la musique ne 
suffit pas...

Malgré un soutien sans faille de son public, 
l’Opéra de Marseille, sans directeur adminis-
tratif depuis un an et sans directeur musical 
depuis plus de 10 ans connaît lui aussi une crise 
inquiétante. 

Au-delà des critiques ministérielles, les personnels s’in-
quiètent du non remplacement de certains effectifs (chœurs 
et techniciens) induisant pour ces personnels un recours 
quasi systématique à l’intermittence. Bien que l’orchestre 
conserve un effectif stable et qu’un «premier chef invité» 
ait été nommé en lieu et place d’un «vrai «directeur musi-
cal, les musiciens restent vigilants face à la précarité qui 
s’installe. 

Par ailleurs la rénovation d’un bâtiment vé-
tuste pour ne pas dire insécure (sorties de se-
cours …) est finalement reportée… en 2014, 
une fois que la fête sera finie.

De toute manière, celle-ci, malgré la volonté des personnels 
d’y participer, se fera quasiment sans l’opéra : un comble !

CONSERVATOIRE 
DE MUSIQUE :
FAUSSES NOTES 
& VIEILLES 
FISSURES Les 

fantômes 
de l’opéra 
de 
4 sous ...


